CONSEIL MUNICIPAL
SEANCE DU 27 JUIN 2020
PROCES VERBAL

L’an deux mil vingt, le Vingt-Sept Juin, à dix heures, les membres du Conseil Municipal de la commune de SAINT-PARDOUX-LE-LAC se sont réunis dans la salle polyvalente de Saint-Pardoux sur la convocation qui leur a été adressée le 20 juin 2020.
Présents : Vincent PEYRESBLANQUES, Laurent GUINARD, Daniel RILLER, William BAYLE, Claire du PUYTISON,  Bruno PELLEGRINI, Claire BRAY, Michèle DESPROGES, Michel GRAPY, Jean-Michel JORLAND, Jean-Michel LARDILLIER, Maryline LE LOSTEC, Emmanuelle MONTEIL,  Béatrice PAILLOT, Anne PETIT, Ludovic PHILIPPON.
Absents : Karine BLANZAT (pouvoir Claire BRAY), Brigitte LAVALETTE (pouvoir Michel GRAPY), Joël DELATTRE
ORDRE DU JOUR :

- désignation du secrétaire de séance
- approbation du procès-verbal du 06 juin 2020

- désignation des délégués au Syndicat Couze Gartempe
- Reprise des concessions au cimetière de Saint-Pardoux

- Demande de subventions pour la réfection de la toiture immeuble communal PIOCHE

- Délibération RH : variations des contrats de travail + création d’un poste d’agent technique CUI/CAE

- Fixation des taux de fiscalité 2020 et politique de lissage des taux

- Prime COVID 19 pour les agents territoriaux

- Renouvellement marché assurance risques statutaires au 01/01/2020

- Questions diverses

A l’ouverture de la séance, Monsieur le Maire sollicite le conseil municipal pour l’ajout d’un autre point de discussion portant sur le transfert des pouvoirs de police spéciale du Maire au Président de la Communauté de Communes.
Information :

Mr le Maire informe le conseil de la démission de Mr Joel Delattre de son poste Conseiller Municipal et de son poste de Conseiller communautaire pour raisons personnelles. Un nouveau conseiller municipal sera désigné prochainement conformément au code électoral. Mr Bruno Pellegrini est désigné au poste de conseiller communautaire conformément au dit code électoral.

Désignation secrétaire de séance :
Jean Michel JORLAND est désigné secrétaire de séance 

Approbation du PV du 06/06/2020 :
Le PV est adopté à 14 voix pour et 4 abstentions 
DESIGNATION DES DELEGUES AU SYNDICAT COUZE GARTEMPE
Monsieur le Maire explique aux membres présents qu’il y a lieu de désigner les élus qui représenteront la commune au Syndicat Couze Gartempe
Après en avoir délibéré, à l’unanimité sont désignés :
- Daniel RILLER – titulaire 1
- Vincent PEYRESBLANQUES – titulaire 2
-  William BAYLE – suppléant 
REPRISE DE CONCESSIONS DANS LE CIMETIERE DE LA COMMUNE DELEGUEE DE SAINT-PARDOUX
Monsieur le Maire explique aux membres présents qu’il y a lieu de se prononcer sur la reprise des concessions suivantes dans le cimetière de Saint-Pardoux :
	Emplacement
	N° concession
	Nom
	Type

	H5
	77
	Bruneteau
	Chapelle

	H14
	3
	Demassias
	Tombe en pierre

	G9
	30
	Chatenet
	Chapelle

	G 13
	Non identifiable
	Inconnu
	Tombe en terre

	G20
	Non identifiable
	Boulaud
	Tombe en terre

	L4
	210
	Janicaud
	Tombe en terre + délimitation en pierre 

	L6
	125
	Quinquin
	Tombe en pierre

	L9
	Non identifiable
	Plagnaud
	Tombe en pierre

	L12
	Non identifiable
	Inconnu
	Tombe en pierre

	L15
	Non identifiable
	Inconnu
	Tombe en terre

	L16
	Non identifiable
	Inconnu
	Tombe en terre

	G19
	Non identifiable
	Inconnu
	Tombe en terre


Ces concessions ont plus de trente ans d'existence et l'état d'abandon a été constaté à deux reprises, à trois ans d'intervalle, dans les conditions prévues par l'article L 2223-13 et suivants du Code général des collectivités territoriales, donnant aux communes la faculté de reprendre les concessions perpétuelles et centenaires en état d'abandon ;
Le Conseil Municipal :
Vu le Code général des Collectivités Territoriales, articles L 2223-17 et R 2223-12 à R 2223-31;
Considérant que les concessions dont il s'agit ont plus de trente ans d'existence et qu'elles sont bien en état d'abandon, ledit état dûment constaté ;
Considérant que cette situation décèle une violation de l'engagement souscrit par les attributaires desdites concessions, en leurs noms et au nom de leurs successeurs, de les maintenir en bon état d'entretien, et qu'elle est, en outre, nuisible au bon ordre et à la décence du cimetière
Délibère :
Article 1 : Monsieur le Maire est autorisé à reprendre au nom de la commune et à remettre en service pour de nouvelles inhumations les concessions sus-indiquées en état d'abandon.
Article 2 : Monsieur le Maire est chargé de l'exécution de la présente délibération
REFECTION DE LA TOITURE DE L’IMMEUBLE COMMUNAL PIOCHE. DEMANDE DE SUBVENTION AUPRES DU CONSEIL DEPARTEMENTAL.

Monsieur le Maire explique aux membres présents que la toiture de l’immeuble dont la commune déléguée de Roussac a hérité de Madame PIOCHE est en très mauvais état et qu’afin de protéger ce bâtiment il y a lieu d’envisager la réfection de la toiture.

Le montant des travaux s’élève à 27 629 € (devis de l’entreprise AS COUVERTURE de Bellac). Une subvention au titre des Contrats Territoriaux Départementaux peut être demandée.

Après avoir pris connaissance du dossier et en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité :

- d’envisager la réfection de la toiture de l’immeuble communal PIOCHE

- sollicite le Conseil Départemental pour l’obtention au titre des Contrats Territoriaux Départementaux, d’une subvention.

- dit que le montant des travaux est estimé à 23 125.60 € HT soit 27 629.72 € TTC (devis de l’entreprise AS COUVERTURE de Bellac)

- donne pouvoir à Monsieur le Maire pour signer tout document se rapportant à ce dossier.

REFECTION DE LA TOITURE DE L’IMMEUBLE COMMUNAL PIOCHE. DEMANDE DE SUBVENTION AUPRES DE L’ETAT.

Monsieur le Maire explique aux membres présents que la toiture de l’immeuble dont la commune déléguée de Roussac a hérité de Madame PIOCHE est en très mauvais état et qu’afin de protéger ce bâtiment il y a lieu d’envisager la réfection de la toiture.

Le montant des travaux s’élève à 27 629 € (devis de l’entreprise AS COUVERTURE de Bellac). Une subvention au titre de la Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux (DETR) peut être demandée.

Après avoir pris connaissance du dossier et en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité :

- d’envisager la réfection de la toiture de l’immeuble communal PIOCHE

- sollicite l’Etat pour l’obtention au titre de le Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux (DETR), d’une subvention.

- dit que le montant des travaux est estimé à 23 125.60 € HT soit 27 629.72 € TTC (devis de l’entreprise AS COUVERTURE de Bellac)

- donne pouvoir à Monsieur le Maire pour signer tout document se rapportant à ce dossier.

EXONERATION DU LOYER DU SALON DE COIFFURE DE SAINT-PARDOUX
Monsieur le Maire explique aux membres présents que suite à la crise sanitaire COVID 19, le salon de coiffure de Saint-Pardoux a été contraint de fermer pendant une longue période. Cette situation faisant que la coiffeuse n’avait aucun revenu, celle-ci a adressé un courrier sollicitant l’exonération des loyers de cette période.

Après avoir pris connaissance de la demande et en avoir délibéré à l’unanimité, le Conseil Municipal décide d’exonérer de 3 mois de loyer le salon de coiffure dont le montant est de 245 €/mois.

DIMINUTION DE LA DUREE HEBDOMADAIRE DE TRAVAIL AFFERENTE A L’EMPLOI D’ADJOINT ADMINISTRATIF AU POSTE D’AGENT D’ACCUEIL A L’AGENCE POSTALE DE ROUSSAC
Monsieur le Maire indique qu’il est nécessaire de procéder à une réorganisation du travail afférent à l’emploi d’adjoint administratif au poste d’agent d’accueil à l’agence postale de Roussac. 

En effet, l’agent en poste a demandé une diminution de ses heures hebdomadaires. Ceci entraîne donc une diminution de la durée hebdomadaire de travail relative à cet emploi à raison de 18,18/35ème 

-Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

-Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, (article 97 et 104 à 108),

- Vu le décret n° 91-298 du 20 mars 1991 modifié, portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet (articles 18 à 19 et 30 à 33),

- Considérant que lorsqu’il est décidé de modifier, soit en hausse, soit en baisse, le nombre d’heures de services hebdomadaires afférent à un emploi permanent à temps non complet, cette modification est assimilée à la suppression d’un emploi comportant un temps de service égal.

Vu l’avis du Comité Technique en date du 30 juin 2020.

Sur proposition du Maire et après en avoir délibéré à l’unanimité, les membres du Conseil Municipal :

· DECIDENT de diminuer la durée hebdomadaire de travail relative à l’emploi d’adjoint administratif au poste d’agent d’accueil à l’agence postale de Roussac à raison de 18,18/35ème.
AUGMENTATION DE LA DUREE HEBDOMADAIRE DE TRAVAIL AFFERENTE A L’EMPLOI D’ADJOINT ADMINISTRATIF PRINCIPAL 1ère classe A LA MAIRIE ANNEXE DE ST SYMPHORIEN SUR COUZE
Monsieur le Maire indique qu’il est nécessaire de procéder à une réorganisation du travail afférent à l’emploi d’adjoint administratif principal 1ère classe à la mairie annexe de St Symphorien sur Couze.

En effet, la répartition des tâches administratives et des horaires sur les trois sites (Roussac, St Pardoux et St Symphorien sur Couze) doit être équitable. Ceci entraîne donc une augmentation de la durée hebdomadaire de travail relative à cet emploi à raison de 35 h

-Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

-Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, (article 97 et 104 à 108),

- Vu le décret n° 91-298 du 20 mars 1991 modifié, portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet (articles 18 à 19 et 30 à 33),

- Considérant que lorsqu’il est décidé de modifier, soit en hausse, soit en baisse, le nombre d’heures de services hebdomadaires afférent à un emploi permanent à temps non complet, cette modification est assimilée à la suppression d’un emploi comportant un temps de service égal.

Sur proposition du Maire et après en avoir délibéré à l’unanimité, les membres du Conseil Municipal :

· DECIDENT d’augmenter la durée hebdomadaire de travail relative à l’emploi d’adjoint administratif principal 1ère classe à la mairie annexe de St Symphorien sur Couze à raison de 35 h.

SUPPRESSIONS D’EMPLOIS PERMANENTS A TEMPS NON COMPLET – MODIFICATION DU TABLEAU DES EFFECTIFS. 
Monsieur le Maire rappelle que par délibération en date du 11 janvier 2019, le Conseil Municipal a approuvé le tableau des emplois permanents du personnel à compter du 1er janvier 2019.

Il s'avère que l’emploi d’adjoint administratif au poste d’agent d’accueil à l’agence postale de Roussac et l’emploi d’adjoint administratif principal 1ère classe doivent être supprimé afin de modifier la durée hebdomadaire de travail concernant l’emploi.
-     Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

· Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, et notamment ses articles 97 et 97 bis

· Vu le décret n° 91-298 du 20 mars 1991 modifié portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet),
· Vu les décrets portant statut particulier des cadres d'emplois et organisant les grades s'y rapportant, pris pour l'application de l'article 4 de la loi précitée,

· Vu l’avis du Comité Technique placé auprès du CDG 87 en date du 30 juin 2020 concernant l’adjoint administratif 2ème classe,   

· sur proposition du Maire et après en avoir délibéré à l'unanimité, les membres du Conseil Municipal 

DECIDENT de supprimer à compter du 1er juillet 2020 :

· un emploi d’adjoint administratif à temps non complet d’une durée hebdomadaire de travail  de 21 h

·  un emploi d’adjoint administratif principal 1ère classe à temps non complet d’une durée hebdomadaire de travail  de 32/35ème
DECIDENT de créer à compter de la même date un emploi :

· un emploi d’adjoint administratif à temps non complet d’une durée hebdomadaire de travail  de 18,18 /35ème
·  un emploi d’adjoint administratif principal 1 classe à temps non complet d’une durée hebdomadaire de travail  de 35 h

APPROUVENT le tableau des effectifs de la commune à compter du 01 juillet 2020 comme suit :
	EFFECTIF DE LA
COMMUNE
	JUSQU’AU 30 JUIN 2020

	À PARTIR DU 1ER JUILLET 2020

	
	9 adjoints techniques
	9 adjoints techniques

	
	3 adjoints techniques principal 2ème cl.
	3 adjoints techniques principal 2ème cl.

	
	1 adjoint  technique  principal 1ère cl.
	1 adjoint  technique  principal 1ère cl.

	
	1 Agent de Maîtrise
	1 Agent de Maîtrise

	
	4 adjoints  administratifs
	4 adjoints  administratifs

	
	1 adjoint administratif  principal 2èmecl.
	1 adjoint administratif  principal 2ème cl.

	
	1 adjoint administratif  principal 1ère cl.
	1 adjoint administratif  principal 1ère cl.

	
	1 Rédacteur principal 2èmecl.
	1 Rédacteur principal 2èmecl.

	TOTAL
	21
	21


CREATION D’UN POSTE D’ADJOINT TECHNIQUE POLYVALENT DANS LE CADRE DU DISPOSITIF : CONTRAT UNIQUE D’INSERTION, CONTRAT D’ACCOMPAGNEMENT DANS L’EMPLOI (CAE), PARCOURS EMPLOI COMPETENCES
Dans le cadre du dispositif parcours emploi compétences, je vous propose de créer un emploi dans les conditions ci-après, à compter du 17 juin 2020

Le parcours emploi compétences est prescrit dans le cadre d’un contrat d’accompagnement dans l’emploi.
Ce contrat est un contrat aidé, réservé à certains employeurs, en particulier les collectivités territoriales et leurs regroupements. 

Ce contrat s’adresse aux personnes sans emploi rencontrant des difficultés sociales et professionnelles particulières d’accès à l’emploi.

L’autorisation de mise en œuvre du contrat d’accompagnement dans l’emploi est placée sous la responsabilité du prescripteur agissant pour le compte de l’Etat (Pôle emploi, Cap emploi, Mission locale).

Je vous propose donc de m’autoriser à intervenir à la signature de la convention avec Pôle Emploi et du contrat de travail à durée déterminée, pour une durée de 12 mois, étant précisé que ce contrat pourra être renouvelé dans la limite de 24 mois, sous réserve du renouvellement préalable de la convention passée entre l’employeur et le prescripteur.

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

- DECIDE de créer un poste d’adjoint technique polyvalent à compter du 17 juin 2020 dans le cadre du dispositif « parcours emploi compétences».
- PRECISE que le contrat d’accompagnement dans l’emploi établi à cet effet sera d’une durée initiale de 12 mois, renouvelable expressément, dans la limite de 24 mois, après renouvellement de la convention.

- PRECISE que la durée du travail est fixée à 35 heures par semaine.

- INDIQUE que sa rémunération sera fixée sur la base minimale du SMIC horaire, multiplié par le nombre d’heures de travail.

- AUTORISE l’autorité territoriale à mettre en œuvre l’ensemble des démarches nécessaires avec le prescripteur pour ce recrutement.
TAUX D’IMPOSITION
Monsieur le Maire informe les membres présents qu’il y a lieu de fixer les taux d’imposition pour l’année 2020. Il rappelle que suite à la fusion des 3 communes, la commune de Saint-Pardoux-Le-Lac vote un seul taux pour la commune nouvelle. Ce taux s’appliquera, en 2020, sur chacune des ex-communes. C’est le taux voté en 2019 qui s’appliquera. Si un lissage est voté, il s’appliquera à compter de 2023 pour la taxe d’habitation seulement.
Les taux de référence indiqués dans l’état 1259 sont des taux moyens pondérés par l’importance des bases de chaque ex-commune, ceci permet d’obtenir un produit identique.
Après avoir pris connaissance du dossier et en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité décide :
- de maintenir les taux au niveau des taux moyens pondérés calculés à partir des données de 2019 soit : 

- taxe foncière bâti : 19.89 %

- taxe foncière non bâti : 66.87 %
- d’un lissage de taux de :

- 12 ans pour la taxe d’habitation

- 12 ans pour la taxe foncière bâti

- 12 ans pour la taxe foncière non bâti
PRIME EXCEPTIONNELLE COVID 19
· Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires, 

· Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, 

· Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de Covid-19 (modifiée), 

· Vu la loi n° 2020-473 du 25 avril 2020 de finances rectificative pour 2020, en son article 11, 

· Vu le décret n° 2020-570 du 14 mai 2020 relatif au versement d'une prime exceptionnelle dont le montant plafond est fixé à 1 000 euros à certains agents civils et militaires de la fonction publique de l'Etat et de la fonction publique territoriale soumis à des sujétions exceptionnelles pour assurer la continuité des services publics dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire déclaré pour faire face à l'épidémie de Covid-19, 

· Vu l’avis du comité technique en date du …, 

· Considérant que le décret susvisé permet aux collectivités territoriales de verser une prime exceptionnelle aux personnels ayant été soumis à des sujétions exceptionnelles dans le cadre de la lutte contre l'épidémie de Covid-19 pour assurer la continuité des services publics. Le montant de cette prime est déterminé par l'employeur dans la limite d'un plafond. La prime exceptionnelle est exonérée de cotisations et contributions sociales ainsi que d'impôt sur le revenu, 

· Considérant que les services de notre collectivité ont connu un surcroît de travail significatif durant cette période, que ce soit en présentiel ou en télétravail ou assimilé, 

· Considérant qu’il parait opportun de mette en place cette prime exceptionnelle et d’en définir les modalités d’application,

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité : 

- D’instaurer une prime exceptionnelle en faveur des agents particulièrement mobilisés pendant l’état d’urgence sanitaire, selon les modalités définies ci-dessous. Cette prime dont le montant plafond est de 1 000 euros sera attribuée aux agents ayant été sujets à un surcroît d’activité, en présentiel ou en télétravail, pendant l'état d'urgence sanitaire, soit du 24 mars au 10 juillet 2020 : - Pour les agents des services techniques amenés à procéder régulièrement à d’importants travaux de nettoyage et de désinfection de locaux. 

- Pour les agents services administratifs amenés à assurer la continuité et l’adaptation du service public local souvent en télétravail. 

- Pour les agents services de l’enfance et de la petite enfance chargés d’assurer la continuité de l’accueil des enfants des personnes prioritaires et parfois en-dehors de leurs horaires habituels. 

- Pour les agents services sociaux et médicaux-sociaux directement concernés par l’information et les soins aux personnes malades et avec des modifications des horaires de travail. 

Cette prime exceptionnelle sera versée en 1 fois, au mois d’août 2020. Elle est exonérée d'impôt sur le revenu et de cotisations et contributions sociales. 

Monsieur le Maire est autorisé à fixer par arrêté individuel le montant perçu par chaque agent au titre de cette prime exceptionnelle dans le respect des principes définis ci-dessus.
Monsieur le Maire précise que pour notre commune le montant maximum de la prime sera de  300 €.

Des crédits suffisants sont prévus au budget à cet effet. 
CONTRAT D’ASSURANCE DES RISQUES STATUTAIRES DU PERSONNEL HABILITATION AU CENTRE DE GESTION DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE DE LA HAUTE-VIENNE
· Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, notamment l’article 26 ;

· Vu le décret n°86-552 du 14 janvier 1986 pris pour l’application de l’article 26 alinéa 2 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 et relatif aux contrats d’assurances souscrits par les centres de gestion pour le compte des collectivités locales et établissements territoriaux ;

· Vu le Code des assurances.

· Vu le Code de la commande publique

Le Maire expose :

· L’opportunité pour la collectivité de pouvoir souscrire un ou plusieurs contrats d’assurance des risques statutaire du personnel garantissant les frais laissés à sa charge, en vertu de l’application des régissant le statut de ses agents ;

· Que le Centre de gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Haute-Vienne peut souscrire un tel contrat pour son compte en mutualisant les risques.

· Que notre collectivité adhère au contrat groupe en cours dont l’échéance est fixée au 31 décembre 2020 et que compte tenu des avantages d’une consultation groupée effectuée par le Centre de gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Haute-Vienne, il est proposé de participer à la procédure engagée selon le Code de la commande publique. Il précise que, si au terme de la consultation menée par le Centre de gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Haute-Vienne, les conditions obtenues ne convenaient pas à notre collectivité, la possibilité demeure de ne pas signer l’adhésion au contrat.

Après avoir délibéré et à l’unanimité, le Conseil Municipal

Décide :

Le Président du Centre de gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Haute-Vienne est habilité à souscrire pour le compte de notre collectivité des contrats d’assurance auprès d’une entreprise d’assurance agréée, cette démarche pouvant être menée par plusieurs collectivités locales intéressées.

Ces contrats devront couvrir tout ou partie des risques suivants :

· Agents titulaires ou stagiaires affiliés à la CNRACL : 

· Décès,

· Accidents du travail - Maladies professionnelles

· Incapacité de travail en cas de maternité, d’adoption et de paternité, de maladie ou d’accident non professionnel.

· Agents titulaires ou stagiaires non affiliés à la CNRACL ou agents non titulaires de droit public : 

· Accidents du travail - Maladies professionnelles

· Incapacité de travail en cas de maternité, d’adoption et de paternité, de maladie ou d’accident non professionnel.

Pour chacune de ces catégories d’agents, les assureurs consultés devront pouvoir proposer à la collectivité une ou plusieurs formules.

Ces contrats présenteront les caractéristiques suivantes :

· Durée du contrat : 4 ans, à effet du 1er janvier 2021
· Régime du contrat : Capitalisation
Pour extrait conforme au registre des délibérations du Conseil Municipal.
OPPOSITION AU TRANSFERT AUTOMATIQUE DES POUVOIRS DE POLICE SPECIALE DU MAIRE AU PRESIDENT DE L’EPCI

Monsieur le Maire explique aux membres présents que certains pouvoirs de police du Maire peuvent être transférés au Président de la Communauté de Communes et qu’il y a lieu de se prononcer sur ce sujet.

Le Conseil Municipal après avoir pris connaissance de ce dossier :

- vu les articles L.2212-1 et L.2212-2 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif aux pouvoirs de police du Maire,

- vu l’article L.5211-9-2 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif au transfert des pouvoirs de police du Maire au Président d’établissement public de coopération intercommunale,

- vu les statuts de la Communauté de Communes « Gartempe Saint-Pardoux »

- considérant que la Communauté de Communes « Gartempe Saint-Pardoux » exerce une compétence en matière de collecte des déchets ménagers, assainissement collectif et non collectif, création – entretien et gestion des aires d’accueil des gens du voyage, voirie – habitat ;

- considérant que l’exercice de cette compétence par la Communauté de Communes implique le transfert automatique des pouvoirs de police du Maire attachés à cette compétence au Président de la Communauté de Communes ;

S’OPPOSE à l’unanimité au transfert automatique des pouvoirs de police liés à la compétence, collecte des déchets ménagers, assainissement collectif et non collectif, création-entretien et gestion des aires d’accueil des gens du voyage, voirie-habitat
QUESTIONS DIVERSES

Le versement de la Dotation de l’Etat est arrivé.

La gestion du site internet sera revue. Un point a été soulevé par rapport aux personnes qui n’ont pas le numérique.

Travaux sur la Mairie de Saint-Pardoux : le vœu de l’ancien Conseil était de transférer la mairie vers la MARS, le nouveau conseil maintient sa position. Un projet sera construit sur ces bases pour être porté en 2021.
INFORMATIONS DIVERSES 

L’offre FIBRE devrait arriver sur Saint Pardoux en juin 2021 (prestataire DORSAL).

Pour Saint-Symphorien et Roussac aucune date de donnée. (prestataire ORANGE)

Le secrétaire de Séance :

Jean-Michel JORLAND
